[image: image8]
[image: image8]



RAPPORT FINAL

Fonds D’ETUDES ET D’EXPERTISES

Table des matières

61
HISTORIQUE DE LA PRESTATION.


72
Objectif spécifique de la prestation


83
Etudes financées sur le FEE (classées selon les secteurs et les institutions bénéficiaires)


83.1
Secteur de l’Agriculture


83.1.1
Ministère de l’Agriculture


83.1.2
ONSSA


83.1.3
ORMVAO


83.2
Secteur de la Santé


83.2.1
CNOPS


83.2.2
ANAM


83.3
Secteur de l’Eau et de l’Environnement


83.3.1
ONEP


83.3.2
Département de l’Eau :


83.3.3
Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Drâa


83.3.4
Département de l’Environnement :


93.4
Secteur de la Formation


93.4.1
Département de la FP


93.4.2
Université Mohammed 1er


93.5
Secteur Infrastructure de base


93.5.1
Ministère de l’Equipement et du Transport.


93.6
Autres secteurs & Bénéficiaires


93.6.1
Ministère de l’Enseignement Supérieur


93.6.2
ENIM


104
Contrôle  et suivi de l'utilisation du Fonds


105
Commentaires & Analyses


105.1
Mise en œuvre de la prestation de coopération


105.2
Leçons à tirer de l'expérience de la prestation


116
Conclusions


127
Fiches descriptives des principales études imputées au FEE


127.1
Mission d’accompagnement de l’Agence de Formation Professionnelle du port d’ANVERS (APEC) pour la création du centre de formation professionnelle au port de Tanger Med - Première étape de la mission : Mission d’analyse du projet :


137.2
Organisation d’un atelier régional PAGER à Agadir par l’Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Drâa :


147.3
Etude sociologique « ligne de base » dans la commune de Ouijjane


157.4
Etude d’identification d’un projet de développement de la formation par apprentissage dans la région Nord du Maroc (Rif Central) :


167.5
Etude d’opportunité et des préalables d’organisation nécessaires à la mise en place d’un système d’information et de la GMAO dans les SLM


177.6
Gestion intégrée des déchets verts agricoles et du fumier dans la zone maraîchère du Souss Massa


187.7
Forum d’échange et de concertation autour du rôle que pourrait jouer la diaspora marocaine de Flandre dans le développement de la Région de l’Oriental


197.8
Assistance technique visant l’élaboration de normes marocaines pour les dattes et leurs produits transformés


207.9
Prolongation de l’Etude d’Avertissement à l’Irrigation dans la Vallée du Drâa


217.10
Atelier de planification « Périmètre de Mise en Valeur du Bour de Ouijjane » :


217.11
Etude de communication de proximité pour le milieu rural :


237.12
Etude relative à l’identification des futurs partenaires d’un Centre d’Excellence en Maintenance Assistée par les Technologies d’information et de Communication  «  CEMATIC »


247.13
Recrutement d’un expert en stratégie sectorielle institutionnelle et en développement durable


257.14
Mise en place de la gestion de risques maladie à la CNOPS :


257.15
Appui à l’AMO : Expertise et organisation de Conférences de Consensus National sur les protocoles de soins :


267.16
Etude du Barrage Souterrain de Taghbalt dans la Province de Zagora :


277.17
Evaluation du FRAB :


287.18
Organisation d’un colloque international sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, sous le thème « le développement des énergies renouvelables dans l’oriental marocain : potentialités et perspectives » :


297.19
Etude visant l’élaboration d’un plan d’action stratégique intégré CNOPS-Mutuelles 2010-2013 :


297.20
Analyse de l'économie politique de la réforme du secteur de l'irrigation :


317.21
Etude de faisabilité du projet "Agriculture Solidaire et intégrée au Maroc" :


327.22
Faisabilité pour la mise en œuvre d’actions pilotes de conseil de gestion agricole dans le cadre du  « Plan Maroc Vert » :


347.23
Etude de faisabilité du projet de renforcement et modernisation des outils informatisés de valorisation des données du contrôle laitier au Maroc :


357.24
ONSSA : Organisation d'un atelier national sur l'accord sanitaire et phytosanitaire de l'OMC :
                                                                                                                                               


8          Annexe                                                                                                       36                         

Fiche de Synthèse
· Pays :




MAROC

· Secteur et sous-secteur CAD :

Divers

· Institution nationale ou régionale : 
Ministère de l’Economie et des Finances, 






Direction du Budget

· Agence d’exécution :


CTB, Agence Belge de Développement

· Durée de la prestation (selon CS) :
60 mois 
(prolongé par EL du 23/07/2010 jusqu’au 5 janvier 2013)

· Date de démarrage de la prestation:
6 janvier 2003 (selon CS) 
· Date de clôture de la prestation :
5 janvier 2013

(selon Echange de Lettres du 23 juillet 2010)

· Modalités de gestion de la prestation :
cogestion et régie

· Budget total de la prestation :

1.454.639,00 EUR 

1 HISTORIQUE DE LA PRESTATION.

Un Arrangement Particulier entre le Royaume du Maroc et le Royaume de Belgique a été signé le 20 avril 1989 pour la mise en œuvre d’un Fonds d’études et d’expertises. Une enveloppe de 50 000 000 BEF (1 239 467 Euros) a été allouée à ce Fonds, cette enveloppe a été revue à la hausse  via  Echanges de Lettres 

Le Fonds d’Etudes et d’Expertises a été destiné initialement au financement des études de pré-investissement, y compris les études d’identification et de faisabilité relatives aux projets à réaliser au Maroc, ainsi que les expertises liées à la réalisation de ces projets.

Au 31 décembre 2002, le montant total des engagements imputés sur le fonds était de l’ordre de 1 842 369,25 Euros.

Ces engagements ont été affectés au financement de 11 études dans divers secteurs de l’économie et réalisées au profit de l’ONEP, de l’ORMVAO et de certains départements ministériels.

Le montant total des utilisations effectuées au titre des études imputées sur le FEE, s’élève à 1 573 867,72 Euros et un reliquat non utilisé d’un montant de 455 155,46 Euros s’est dégagé sur le compte ouvert à la Banque Nationale de Belgique, ainsi qu’un deuxième reliquat d’un montant de 1 021 509,63 DH s’est dégagé sur le compte ouvert à Bank Al Maghrib.

Le 06 janvier 2003, une nouvelle convention spécifique a été signée, et une nouvelle enveloppe d’un montant de 867 627,34 euros a été affectée au fonds et vient s’ajouter aux reliquats des comptes ouverts à la Banque Nationale de Belgique et à Bank Al Maghrib. 

Cette convention spécifique a été amendée par échange de lettres en 2008 et en 2010. Les amendements ont porté sur les points suivants :

· la prorogation de la convention spécifique pour une durée supplémentaire de 60 mois ; et 

· la modification de certaines clauses de la convention afin de permettre au Ministère de l’Economie et des Finances et à l’Attaché de coopération au Développement de confier à la Coopération Technique Belge (CTB)  le pilotage de certaines études,  séminaires ou ateliers.
2 
Objectif spécifique de la prestation 
La Convention spécifique entre le Royaume du Maroc et le Royaume de Belgique relatif au financement des études et des expertises du 06 janvier 2003 a pour objectif principal de financer les actions suivantes:

· études ou expertises de renforcement et de modernisation des administrations publiques ainsi que les établissements publics ;

· études d’identification de projets ou de programmes de coopération

· préparation de cahiers de charges pour des études d’identification pour lesquelles les administrations n’ont pas l’expertise nécessaire ;

· frais d’expertise liés à la réalisation des programmes et projets de coopération ;

· séminaires et ateliers liés à  la coopération bilatérale entre les deux pays.

En général, le FEE a contribué depuis sa mise en œuvre à la conduite de plusieurs expertises et études pertinentes.

Les partenaires dans la réalisation desdits projets sont l’ONEP, Le Ministère de l’Agriculture, l’ORMVAO, l’ADA, la CNOPS, l’ANAM, le département de la Formation Professionnelle, Ministère de l’Equipement, l’ONSSA, l’ENIM, le département de l’Environnement, Département de l’Eau, l’Université Mohammed 1er, l’Agence Spéciale Tanger Méditerranée et l’Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Drâa.
3 Etudes financées sur le FEE
(classées selon les secteurs et les institutions bénéficiaires)
3.1 Secteur de l’Agriculture
3.1.1 Ministère de l’Agriculture
3.1.1.1 Etude  «ligne de base »  Ouijjane

3.1.1.2 Etude d’assistance technique visant l’élaboration de normes marocaines pour les dattes et leurs produits transformés
3.1.1.3  Atelier de planification « Périmètre de Mise en Valeur du Bour de Ouijjane » :
3.1.1.4 Etude de faisabilité du projet "Agriculture Solidaire et intégrée au Maroc"

3.1.1.5 Analyse de l'économie politique de la réforme du secteur de l'irrigation

3.1.1.6 Faisabilité pour la mise en œuvre d’actions pilotes de conseil de gestion agricole dans le cadre du  « Plan Maroc Vert »

3.1.1.7 Etude de faisabilité du projet de renforcement et modernisation des outils informatisés de valorisation des données du contrôle laitier au Maroc

3.1.2 ONSSA

3.1.2.1 Organisation les 18 et 19 septembre 2012 d'un atelier national sur l'accord sanitaire et phytosanitaire de l'OMC

3.1.3 ORMVAO

3.1.3.1 Etude d’avertissement à l’irrigation dans la Vallée du Drâa (AVIRDRAA II)

3.2 Secteur de la Santé 

3.2.1 CNOPS

3.2.1.1 Etude visant l’élaboration d’un plan d’action stratégique intégré CNOPS-Mutuelles 2010-2013

3.2.1.2 Etude : mise en place du plan de gestion de risque maladie à la CNOPS
3.2.2 ANAM

3.2.2.1 Expertise et Organisation de Conférences de Consensus National sur les protocoles de soins

3.3 Secteur de l’Eau et de l’Environnement
3.3.1 ONEP

3.3.1.1 Etude de la communication de proximité pour le milieu rural – ONEP

3.3.1.2 Mission d’identification du programme d’alimentation en eau potable des populations rurales de la province de Tiznit « PAGER –Tiznit ».

3.3.2 Département de l’Eau :

3.3.2.1 Etude du Barrage souterrain de Taghbalt dans la province de Zagora

3.3.3 Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Drâa

3.3.3.1 Organisation d’un atelier régional de capitalisation sur le PAGER dans le Souss-Massa-Draa 

3.3.4 Département de l’Environnement :

3.3.4.1 Gestion intégrée des déchets verts agricoles et du fumier dans les zones maraîchères du Souss-Massa – Atelier de planification 

3.4 Secteur de la Formation 

3.4.1 Département de la FP

3.4.1.1 Etude d’identification d’un projet de développement de la formation par apprentissage dans la région Nord du Maroc (Rif Central)

3.4.2 Université Mohammed 1ier 
· Organisation d’un Forum des Compétences Marocaines de Flandre, contribution au développement durable de la Région de l’Oriental ; les 12 et 13 mai 2011 ; diaspora et développement (1ère édition)

· Organisation d’un colloque international sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, sous le thème « le développement des énergies renouvelables dans l’oriental marocain : potentialités et perspectives »    
3.5 Secteur Infrastructure de base

3.5.1 Ministère de l’Equipement et du Transport.

3.5.1.1 Etude d’opportunité et des préalables d’organisation nécessaires à la mise en place progressive d’un système d’information et de la Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur (GMAO) dans les Services Logistiques et Matériel (SLM) Agence Spéciale Tanger Méditerranée.

3.5.1.2 Mission d’accompagnement de l’Agence de Formation Professionnelle du port d’ANVERS (APEC) pour la création du centre de formation professionnelle au port de Tanger Med Première étape de la mission : Mission d’analyse du projet.
3.6 Autres secteurs & Bénéficiaires
3.6.1 Ministère de l’Enseignement Supérieur

3.6.1.1 Evaluation FRAB 

3.6.2 ENIM

3.6.2.1 Etude  de faisabilité d’un Centre d'Excellence en Maintenance Assistée par les Technologies de l'Information et de Communication

4 
Contrôle  et suivi de l'utilisation du Fonds 

Pour la partie marocaine, le Ministère de l’Economie et des Finances est l’Ordonnateur national et le responsable des opérations administratives et comptables relatives aux interventions qui font objet du Fonds.  Il est également coordinateur des diverses instances marocaines. 

Pour toute opération le Gouvernement du Royaume du Maroc devait désigner l’instance déléguée  pour la réalisation des études et expertises et d’autre part l’entité qui se chargerait du suivi et du contrôle technique de l’exécution de chaque étude et expertise. 

Le Représentant Résident de la CTB à Rabat est désigné comme Co-ordonnateur, chargé de liquider et d’ordonnancer les dépenses imputables au financement belge.

Pour se rendre compte de l’état d’avancement du FEE des rapports  sont établis aussi bien par la CTB  que par le Ministère de l’Economie et des Finances.
En effet, des rapports annuels sont élaborés par la CTB et transmis  à l’attaché de la coopération au Développement auprès de l’Ambassade de Belgique à Rabat et à la CTB Bruxelles.

D’autres rapports d’exécution sont établis par le Ministère de l’Economie et des Finances, incorporant toutes les données sur les études imputées sur le FEE en préparation des réunions de la Structure Mixte de Concertation Locale SMCL.

5 Commentaires & Analyses
5.1 Mise en œuvre de la prestation de coopération
Le FEE est peu connu : le montant alloué au fonds est relativement important, or les engagements restent faibles, il s’agit de petites interventions avec des budgets très réduits. Cette tendance de choix de projets à budget inférieur de 62.500 euro est liée à l’article 5 de la Convention Spécifique qui stipule que d’une part si « l’estimation du coût de l’étude ou expertise est supérieur à 62 500 € l’accord de la DGCI - Bruxelles sera requis » et d’autre part « que sauf dérogation notifiée officiellement par les deux parties, le dossier technique de chaque étude ou expertise dont le coût estimé hors taxe est supérieur à 125 000 €, sera soumis à une expertise d’instruction aux fins de rédiger ou confirmer les termes de référence, le coût et la durée estimée de ladite étude ou expertise. »;

Gestion de délai : Certaines études ne respectent pas les délais d’exécution à cause de sous-estimation des prix ou manque d’expertise comme le cas de la dernière étude avec la CNOPS des appels d’offres infructueux.
Lenteur de démarrage : Certains projets démarrent très lentement à cause, (i) de la spécificité de l’étude, ou (ii) de retards dans l’envoi de la demande d’ouverture de fonds de concours ou encore (iii) d’une sous-évaluation du coût du projet.

5.2 Leçons à tirer de l'expérience de la prestation
De chaque projet on peut tirer des leçons différentes avec un impact et une durabilité des résultats variables. 

1) Pour une meilleure visibilité sur les opportunités qualitatives  de financement des études et des expertises sur le FEE, il est nécessaire dorénavant de communiquer davantage sur les objectifs du fonds et de promouvoir les résultats obtenus.
2) Pour éviter la lenteur dans l’exécution de certaines études ou expertises, il est important d’élaborer un manuel de procédures et de mise en œuvre.
3) Pour certaines études ou expertises, qui nécessitent une certaine célérité dans l’exécution, comme c’est le cas pour des ateliers, les séminaires ou autres évènements, il est suggéré de les exécuter selon les modalités de régie belge et qu’elles soient gérées directement selon les procédures de marchés publics belges, sous la responsabilité de la CTB.
4) Dans l’ensemble, sur vingt-quatre dossiers d’études et d’expertises vingt-deux ont été menés à bien (voir §7) et les résultats ont été atteints dans la majorité des cas. 

6 Conclusions

Ces dernières années, des efforts soutenus ont été réalisés pour faire reconnaître ce fonds et ces objectifs auprès des différents départements ministériels et établissements publics, ce qui explique l’augmentation importante des engagements et des décaissements. 

Le Fonds a permis de contribuer activement au développement économique et social du Maroc, d’une part à travers la réalisation de la politique belge en matière de coopération et d’autre part en favorisant le transfert de technologie et de savoir-faire entre les deux pays, avec un impact favorable sur le développement de leurs activités économiques.

Le fonds a permis de jouer un rôle très important dans la collaboration entre le Maroc et la Belgique dans les différentes étapes du cycle du projet :

· La préparation et l’appui technique au développement d’une politique de coopération ;

· L’appréciation du niveau d’atteinte des objectifs et résultats attendus du projet.

· L’identification de projets peut être appuyée par le fonds ;

· Des évaluations finales ou la capitalisation des expériences peut être financée par le Fonds.
· La mobilisation d’expertises spécifiques.
7 Fiches descriptives des principales études imputées au FEE
7.1 Mission d’accompagnement de l’Agence de Formation Professionnelle du port d’ANVERS (APEC) pour la création du centre de formation professionnelle au port de Tanger Med - Première étape de la mission : Mission d’analyse du projet :
Contexte de la mission :
La mission porte sur une assistance technique de l’APEC à l’Autorité Portuaire du Port Tanger Med (TMPA) en vue de la création du centre de formation professionnelle du port Tanger Med, Tanger Med Trainings, et ce conformément au protocole d’accord signé entre l’APEC et TMPA le 25 novembre 2009.

Ce centre a comme objectif sur la formation, la  reconversion et le perfectionnement des ouvriers, techniciens et techniciens supérieurs dans les métiers des terminaux portuaires et des zones logistiques  et également la  formation des cadres administratifs pour les métiers d’autorité portuaire.

Cette  mission comporte quatre étapes :
· Mission d’analyse du projet;
· Etude du programme de support des cursus pédagogiques de Tanger Med Trainings ;
· Formation d’instructeurs du  centre Tanger Med Trainings à Anvers ; 

· Assistance aux instructeurs de Tanger Med Trainings par des spécialistes d’entraînement anversois lors des premières séances de formation du centre Tanger Med Trainings.

Objet de la mission :
La première étape (mission d’analyse  du projet) consiste à recueillir et collecter l’ensemble des informations et besoins afin d’élaborer un rapport d’établissement conditionnant la réalisation des étapes suivantes.
La mission d’analyse comprend les activités suivantes :

· Mise en revue du projet ;

· Entretien avec les parties prenantes du projet à savoir les responsables de TMPA, concessionnaires et opérateurs du port Tanger Med et aussi les Partenaires de la Formation professionnelle pour recueillir, actualiser les besoins en formation professionnelle et répertorier toutes les fonctions portuaires et logistiques ;

· Elaboration d’un rapport d’analyse préliminaire comprenant des propositions des mesures correctrices  pour la création d’un centre de formation professionnelle ;
· Elaboration d’un rapport d’établissement de la mission.

Résultats obtenus :

Cette mission d’analyse a permis d’élaborer un rapport d’établissement précisant les filières à développer et dressant un répertoire de besoins en emplois prioritaires, avec une description détaillée des fonctions portuaires et logistiques retenues.  
Cette première action a concerné la collecte des informations concernant le système actuel de formation et le niveau des formateurs à instruire. 

Les prestations accomplies durant cette mission sont les suivantes :

· Revue critique des études existantes sur le projet de création du centre de formation professionnelle ;

· Recueil et actualisation des besoins en formation professionnelle auxquels devra répondre le centre Tanger Med Trainings ;

· Elaboration d’un répertoire des différentes fonctions portuaires et logistiques ;

· Proposition des mesures correctrices pour la création du centre après entretien avec les parties prenantes du projet ;

· Définition de l’agenda d’intervention et description des différentes étapes pour la prochaine phase qui consiste à réaliser une étude du programme de support des cursus pédagogiques de Tanger Med Training.

Coût de la mission :
Le financement de la mission a été évalué à un montant de 20.000,00 €.
Le coût réel de la mission est de 19.999,90 €.

7.2 Organisation d’un atelier régional PAGER à Agadir par l’Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Drâa :
L’Agence du Bassin Hydraulique (ABH) du Souss Massa Drâa a souhaité faire profiter plusieurs acteurs économiques de son expérience acquise durant l’exécution des projets PAGER exécutés dans le cadre de la coopération maroco-belge, dans la région Souss-Massa-Drâa, en organisant un atelier régional à Agadir.
Objectif général :
Le principal objectif est la capitalisation des expériences du passé : ‘’leçons apprises’’ et les bonnes pratiques, échanges et recommandations.

La philosophie du PAGER-DGH repose sur l’approche participative, avec l’implication des associations d’usagers de l’eau (AUE) dans la gestion des infrastructures. Elle se base également sur le recouvrement des coûts récurrents et de l’entretien courant via un paiement de l’eau par les usagers.

La pérennité des installations et des infrastructures réalisée est mise en doute. Un manque de capacité des AUE, des systèmes de tarification ne permettant pas le recouvrement des coûts (ne serait-ce que des seuls coûts d’exploitation) peuvent en être la cause.

Résultats de l’atelier :
Les points et les éléments qui ont été traités lors de l’atelier se résument comment suit :

· Les modes de gestion: le mode de gestion est intimement lié au mode de desserte, borne fontaine ou branchement individuel. Le besoin exprimé sur le terrain pour les branchements individuels soulève un certain nombre de questions et de contraintes qui ont été débattues;

· La démarche participative: Quel contenu ? Comment la mettre en place ? Quels moyens ? L’expérience du projet PAGER Agadir et celle de l’ONEP à Tlat Laksass ont permis de confronter les deux méthodes d’intervention;
· L’appui aux associations: présentation par une association de son expérience et de ses lacunes pour assurer une gestion efficace et pérenne des installations ;
· Les études: Une communication a été préparée pour présenter la problématique de l’ingénierie au Maroc liée au secteur de l’AEP en milieu rural ainsi que les solutions possibles permettant d’améliorer les prestations et d’accompagner les maîtres d’ouvrages dans la réalisation du programme. De même, une synthèse des problèmes rencontrés par l’ABH et l’ONEP avec les bureaux d’études, a été élaborée et présentée lors du séminaire ;
· Les travaux: par une intervention en amont et un suivi rapproché des entreprises, certaines entreprises ont pu se structurer et obtenir une classification plus élevée. De ce fait, des entreprises ont été invitées pour partager leurs points de vue et  leurs expériences dans les projets financés par la Coopération Belge, ce qui a permis de mettre en exergue les points forts et les points faibles de ce processus ;
· Coût de l’eau et tarification: il s’agit d’un exposé sur les pratiques actuelles des associations du Pager Agadir en matière de tarification, rapport entre la tarification pratiquée et le coût de l’eau. Aussi, une présentation a été faite sur un outil de calcul du coût de l’eau et sur le coût additionnel en relation avec les réseaux construits par les associations desservies par des piquages ONEP.

Participants :
Le séminaire a réuni environs 35 participants essentiellement de la région d’Agadir et de Rabat, en l’occurrence : les acteurs locaux : (associations, communes,  ABH, Direction Générale de l’Hydraulique, ONEP, entrepreneurs,  bureaux d’études,  assistance technique de la CTB …) et nationaux : (Direction Générale de l’Hydraulique, DGGEAP) et des acteurs internationaux : (Ambassade de Belgique, la CTB et la KFW et la JICA).
Coût de l’atelier :
Le financement de l’atelier a été évalué à un montant de 150 000 DH soit             13 392.86 €.
Le coût réel de l’atelier est d’un montant de 8 547,66 €.
7.3 Etude sociologique « ligne de base » dans la commune de Ouijjane
Objectifs de l’étude:
· Obtenir une photographie de la situation avant-projet, afin de disposer d’un cadre de référence pour apprécier les résultats ;

· Connaître les conditions qui préexistent au projet, afin de confirmer le degré de réalisme des objectifs quantitatifs formulés et la révision de ceux –ci dans un sens ou dans un autre;
· déboucher sur une caractérisation du groupe cible et la délimitation de catégories de pauvreté relative avec leurs indicateurs respectifs ;
· connaître certaines variables sociologiques et fournir des outils pour adapter l’intervention et ses stratégies en fonction de l’objectif à atteindre.

Résultats obtenus :
La présente étude a été réalisée en trois étapes :

· Etape de prospection et de visualisation de la commune 

· Enquête auprès des représentants des groupements de douars, assemblées des douars, ainsi que  des principaux acteurs de la commune concernés par le projet 

· Enquête socio-économique auprès de 10% des exploitations agricoles de la commune.

Cette étude a permis de :

· Etablir une situation de référence qui s’articule autour des axes suivants :

-
Caractéristiques démographique et sociologique de la zone d’étude ;

-
L’accès à la terre et à l’eau ;

-
Les productions végétales et animales ;

-
Aspects environnementaux ;

-
La transformation des produits agricoles ;

-
Systèmes de productions, comptes d’exploitation et revenus ;

-
Commercialisation des produits agricoles au souk de Ouijjane ;

-
Aspects organisationnels (associations et coopératives) et genre ;

-
Ecole primaire Ibn Khaldoun de Ouijjane et Direction Provinciale de l’Agriculture de Tiznit.

· Identifier un groupe témoin, représentatif de la population de la commune rurale et le caractériser. Celui-ci, sera sollicité pour les évaluations à mi et post projet.

Coût de l’étude :
Le financement de l’étude « ligne de base », au profit du Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime, est dans la limite de 200 000 DH soit l’équivalant à 18 181,00 €.

Le coût réel de l’étude « ligne de base » est de 14 623,77 €.
7.4 Etude d’identification d’un projet de développement de la formation par apprentissage dans la région Nord du Maroc (Rif Central) :
Objectif de l’étude :
La mission a pour objet d’identifier un projet de coopération pour le développement de la formation par apprentissage dans le Rif Central, en vue de contribuer à l’amélioration de l’insertion socio-professionnelle des jeunes déscolarisés dans cette région.
Consistance de l’étude :
L’étude propose la démarche suivante:

· collecte d’informations et des données auprès des principaux acteurs centraux et locaux ;
· exploitation des rapports et données existants dans le domaine;
· consultation et examen du projet FORAP, financé par la coopération belge et réalisé dans la région de Souss massa Drâa;
· organisation d’un atelier participatif afin d’identifier et valider l’arbre des problèmes et des objectifs;
· identification des options d’interventions possibles;
· analyse et argumentation des options;
· préparation du rapport de  l’étude d’identification;
· restitution des principales conclusions de la mission;
· élaboration d’un rapport provisoire d’identification, pour appréciation et remarques et d’un du rapport définitif.
Résultats de l’étude :

Cette étude d’identification a permis d’élaborer un rapport établissant un diagnostic de la situation de la zone du projet «développement de la formation par apprentissage dans 4 provinces au Nord du Maroc »  en matière de formation ainsi que l’identification des possibilités d’intervention et les modalités de coopération future à financer dans le cadre de la coopération maroco-belge.

Coût de l’étude :
Le financement de l’étude a été évalué à un montant de 17 000,00 €.
Le coût réel de l’étude est de 16 306.24 €.
7.5 Etude d’opportunité et des préalables d’organisation nécessaires à la mise en place d’un système d’information et de la GMAO dans les SLM

La DRCR lance une « étude d’opportunité et des préalables d’organisation nécessaires à la mise en place progressive d’un système d’information et de la Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur (GMAO) dans les SLM » financée sur le FEE. 
Phases de l’étude :
Les phases de l’étude sont :
Phase I :

· Diagnostic des SLM et du parc central ;
· Restitution des résultats;
· Elaboration du plan d’action.
Phase II :

· Hiérarchisation des modules découlant du plan d’action en fonction des priorités du bénéficiaire ;
· Accompagnement à la préparation de la mise en œuvre du plan d’action et à la conduite du changement.
Phase III :   

· Elaboration d’un cahier de charge détaillé pour la mise en œuvre progressive des modules prioritaires choisis par le bénéficiaire ;
· Etablissement des canevas de pilotage et suivi de la mise en œuvre du plan d’action ;
· Assurer une large diffusion des résultats de l’étude et y apporter les ajustements qui en découlent.
Résultats obtenus :

L’étude a permis la réalisation d’un diagnostic de différentes ressources des SLM. Ce diagnostic constitue une photographie du fonctionnement et de l’organisation de ces entités par un regard extérieur. 

Le diagnostic a contribué ainsi à mettre en évidence les points sensibles, d’évaluer les enjeux associés et surtout de mobiliser les équipes des SLM et des instances de tutelle en vue de canaliser leurs énergies vers l’atteinte des objectifs attendus. Il a permis, par ailleurs, aux pilotes des SLM d’avoir une vision réaliste sur la situation de l'organisation interne et surtout sur les pistes d’amélioration.

Par conséquent, les résultats obtenus de la mission sont :
· Photographie réelle de la situation actuelle des SLM et du parc central réalisée ;
· Identification et mis en évidences des dysfonctionnements ;
· Elaboration d’un plan d’action reprenant les points d’actions correctives, les mesures organisationnelles, la cartographie et les mesures d’amélioration des processus, ainsi que la démarche de management des SLM.

· Définition des termes de références des actions de changement prioritaires ;

· Elaboration d’un manuel de pilotage des SLM et du parc central ; et
· Elaboration d’un CPS de la GMAO.
Coût de l’étude :
Le financement de l’étude a été évalué à un montant de 500 000 DH soit 45 500 €.

· La phase I est estimée à 200 000 DH.
· La phase II est estimée à 100 000 DH.
· La phase III est estimée à 200 000 DH.
Le coût réel de l’étude est de 37 923.25 €.
7.6 Gestion intégrée des déchets verts agricoles et du fumier dans la zone maraîchère du Souss Massa

Contexte :

Le projet « gestion intégrée des déchets verts agricoles et du fumier dans la zone maraîchère du Souss Massa » , vise globalement à réduire les nuisances de l’agriculture intensive sur l’environnement (ressources en eau et en sol) par la valorisation et le recyclage des matières organiques en adoptant une filière écologiquement durable.

Un rapport d’identification du projet doit être élaboré en vue de mettre en place un cadre logique et organisationnel du projet et d’identifier les actions à mettre en œuvre conformément aux résultats attendus.

Résultats obtenus : 

Un atelier de planification programmé dans le cadre de l’identification du projet a été organisé à Agadir le 1ier juillet 2004, regroupant les principaux acteurs à savoir le Secrétariat d'Etat chargé de l'Environnement (SEE), l’Association des Producteurs et Exportateurs de Fruits et Légumes, l’Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II (IAVHII), l’Office Régional de Mise en Valeur Agricole du Souss-Massa ainsi que l’Ambassade de Belgique et la CTB, avait comme objectif l’élaboration du rapport d’identification du projet.

Le rapport d'identification a repris les éléments suivants :  

· Examen du contexte politique, social et économique de la prestation (le projet) ;
· Exposition de la pertinence de la prestation dans le cadre de la politique de développement ;
· Présentation motivée du choix des groupes bénéficiaires visés et des partenaires institutionnels locaux ; 
· Analyse participative des problèmes (arbre des proémes) ;
· Analyse participative des objectifs (arbre des objectifs) ;
· Choix motivé de la stratégie développée ; 
· Cadre logique du projet (l'objectif global du projet, son objectif spécifique, les résultats intermédiaires et les activités à entreprendre) ;
· Localisation de la prestation ;
· Préalables à la mise en œuvre ;
· Estimation de la durée de la prestation ;
· Apports financiers et humains attendus de chacun des deux gouvernements marocain et belge ;
Coût global de la prestation :
L’estimation financière de cet atelier est de 39 115,00 DH soit 3 492,4€.
Le coût réel de l’étude est de 3 217,85 €.
7.7 
Forum d’échange et de concertation autour du rôle que pourrait jouer la diaspora marocaine de Flandre dans le développement de la Région de l’Oriental

Objectif du forum :
L’Université Mohammed Premier et l’institut Scientifique Ibn Khaldoun ont organisé un forum d’échange et de concertation autour du rôle que pourrait jouer la diaspora marocaine de Flandre dans le développement de la Région de l’Oriental. 

-Dans la perspective des changements territoriaux à venir, quels seraient les rôles de la diaspora et de l’Université pour prendre part à la construction du  carnet de commande pour une région en pleine dynamique ?  

-Quelle participation concertée permettrait de  confirmer certaines des  fonctions  de la nouvelle région Oriental & Rif ?

Objectifs :
Le projet de cette rencontre s’est fixé comme objectif de mettre en tension un network universitaire à travers la constitution de réseaux scientifiques et technologiques qui auraient comme mission d’accompagner le développement notamment à travers des projets de formation et de recherche adaptés aux besoins et attentes de tous.

Ces réseaux seraient en outre des plateformes d’expertises, d’échange, d’initiatives où la diaspora de la Flandre pourrait exprimer son appui et son accompagnement à sa région natale.

Le Forum se veut :

· Un lieu de réflexion et de concertation permettant à ses partenaires de développer des analyses communes sur le rôle de la Diaspora  dans un développement pérenne de la région est un moment créé pour se concerter autour des  grands enjeux liés à des actions entreprises dans un contexte partenarial, en vue de parvenir à des positions et altitudes susceptibles de faire agir les différents acteurs dans le sens des consensus établis par le Forum ;

· Un carrefour de liaison et un réseau d’échanges d’idées, d’information et d’expériences. Il favorise la synergie des partenaires au niveau local, régional, dans le but de susciter des initiatives concrètes de concertation et de partenariat.
Thématiques retenues :
Leadership et gouvernance,  énergies renouvelables, logistique et transport, médecine.
Résultats obtenus :
Le forum a été organisé les 12 & 13 mai 2011 dans le cadre du partenariat entre l’Université Mohammed Premier et IBN Khaldoun Institue en Belgique et a permis de mettre en place un network à travers la constitution de réseaux scientifiques et technologiques pour accompagner le développement notamment à travers des projets de formation et de recherche adaptés aux besoins et aux attentes.

Le Forum a instauré un réel partenariat orienté résultat, entre l’université et la diaspora marocaine en Flandre et s'est constitué comme un lieu de réflexion et de concertation permettant de développer des analyses communes sur le rôle de la Diaspora  dans un développement pérenne de la région de l’orientale.  

Le but de susciter des initiatives concrètes de concertation et de partenariat a été atteint.

Coût du forum :
Le financement du forum  a été évalué à un montant de 18 000 €. 
Le coût réel du forum est de 17 291,82 €.

7.8 Assistance technique visant l’élaboration de normes marocaines pour les dattes et leurs produits transformés

Objectif de l’étude :
La prestation a pour objectif d’apporter une assistance technique afin de mettre en place des normes marocaines pour le secteur des dattes. Cette assistance devra permettre à l’ensemble des opérateurs de la filière de production et le MAPM de disposer d’une norme générale pour les dattes marocaines et de normes spécifiques pour les principales variétés de dattes et pour les produits transformés et des cahiers des charges s’y afférents.
Consistance de la prestation :

Phase 1 : Elaboration d’une norme générale pour les dattes marocaines : 

· Diagnostic du secteur national des dattes ;

· Benchmark international sur la normalisation des dattes et leurs sous-produits ;
· Caractérisation technique des variétés à normaliser ;

· Elaboration d’une norme générale pour les dattes marocaines ;

· Elaboration de cahiers de charges pour la commercialisation des dattes ;

· Caractérisation technique des dates.
Phase 2 : Elaboration de normes spécifiques aux principales variétés et produits transformés à base des dattes :

· Collecte des échantillons des dattes des zones de production;
· Réalisation des analyses de laboratoire et la caractérisation des produits;
· Elaboration des fiches spécifiques par variété de dattes et par produit transformé;
· Elaboration des normes spécifiques par variété de dattes et par produit transformé à base de dates;
· Elaboration des cahiers charges pour la commercialisation des dattes et des produits transformés à base des dattes ;

· Animation d’ateliers de sensibilisation sur les normes.
Résultats obtenus :

Cette étude innovante a permis de mettre à la disposition des acteurs de la filière (producteurs, marchands, grande distribution, exportateurs,…), pour la première fois au Maroc, un outil pratique de référence qualitative leur facilitant les transactions commerciales des dattes et qui permettra au consommateur, en toute transparence, de choisir le niveau de qualité désirée.
12 variétés sont spécifiquement distinguées dans la norme.  Elles se caractérisent par le volume commercialisable et leur valeur marchande, d’élevée à moyenne, il s’agit des variétés: Aziza, Boucerdoune (Tarzawa), Boufeggous, Bouittob, Bourar, Bouskri, Bouslikhène, Bousthammi noire, Jihel, Mejhoul, Najda et Outoukdim ainsi que les Khalts.
Le texte de la norme a été établi d’après les modèles des normes CEE et FAO.  L’objectif étant de donner à la filière dattière nationale des outils utilisables directement sur le marché international.

La norme a abordé les aspects suivants : le champ d’application, la définition du produit, les dispositions concernant la qualité, les tolérances, le calibrage, les additifs et les traitements admis, la présentation, le marquage, ainsi que les méthodes d’analyses et d’échantillonnage.
Des ateliers de sensibilisation et d’information sur ces normes ont été organisés en avril 2013 à Casablanca, Errachidia et Ouarzazate et ont concernés les différents opérateurs et intervenants de la filière datte (agriculteurs, commerçants, industriels, etc…).  Les normes ont également été présentées au public lors du SIAM 2013, lors d’un atelier organisé par l’ANDZOA, ainsi que lors des salons SIDATTES 2012 et 2013.
Ces rencontres ont constitué une opportunité pour mettre en avant l’intérêt de ces normes et de leur usage pour le futur.
Coût de l’étude :
Le financement de l’étude a été évalué à un montant de 62 000 €.

Le coût réel de l’étude est de 61.935,97 €.
7.9 Prolongation de l’Etude d’Avertissement à l’Irrigation dans la Vallée du Drâa

Contexte :
Cette étude fait suite à une première qui s’est déroulée de 01/09/1999 au 30/04/2001 qui a été imputée sur l’ancien Fonds d’Etudes et d’Expertises pour un coût total de 44 189 €. Le contrat de service y afférent a été passé entre l’Office Régional de Mise En Valeur Agricole de Ouarzazate et l’unité de Génie Rural de l’Université Catholique de Louvain sous la direction du professeur Presoons en sa qualité de chef du projet.

Objectif de l’étude :
Soucieux d’améliorer la gestion d’irrigation dans la Vallée du Drâa, l’Office Régional de Mise en Valeur Agricole de Ouarzazate (ORMVAO), a initié une étude d’avertissement à l’irrigation pour se doter d’un outil d’aide à la décision lui permettant de mieux contrôler la gestion d’eau d’irrigation tant en qualité de gestion que d’économie de cette ressource de plus en plus rare dans la Vallée du Drâa. 

Résultats obtenus :
Finalisation du modèle AVIRDRAA développé en première phase pour une utilisation courante par les gestionnaires des ressources en eau d’irrigation de l’ORMVA-O pour la Vallée du Drâa ;

Perfectionnement du modèle en y  intégrer les contraintes liées à la gestion des systèmes d’irrigation notamment au niveau des volets programmation et avancement des eaux au niveau de l’adducteur principal.

Coût de l’atelier :
Le coût estimatif de l’étude est de l’ordre de 45.600,00 €.

Le coût réel de l’étude est de 36.067,45 €.

7.10 Atelier de planification « Périmètre de Mise en Valeur du Bour de Ouijjane » :

Objectif  de l’atelier :
Pour pouvoir finaliser l’élaboration du rapport d’identification relatif au projet « Périmètre de Mise en Valeur en Bour (PMVB) de Ouijjane dans la Province de Tiznit, un atelier de panification est à programmer en vue d’associer les bénéficiaires et les autres partenaires dans les étapes d’information de sensibilisation et de les impliquer dans l’identification des contraintes, la définition des actions à mener, ainsi des hypothèses nécessaires pour la réussite du projet. 
Résultats obtenus :
L’atelier de planification s’est déroulé à Tiznit les 21 et 22 octobre 2003, et a rassemblé une trentaine d’agriculteurs ainsi que des représentants du Ministère de l’Agriculture à Rabat, de la DPA à Tiznit et de la CTB. 
Afin d’étudier et d’analyser les problèmes identifiés en plénière les participants se sont répartis en trois groupes animées par les cadres de la DPA de Tiznit, et les résultats ont été repris en séance plénière et ont permis de dégager l’arbre des problèmes, d’analyser les objectifs et de définir la stratégie d’intervention du projet. 

La version définitive du rapport d’identification du projet a été finalisée en décembre 2003 par la DPA Tiznit.

Coût de l’atelier :
Le coût estimatif de l’étude est de l’ordre de 3 418,00  €.

Le coût réel de l’étude est de 1 779,02 €.
7.11 Etude de communication de proximité pour le milieu rural :
Cadre Général :
Faisant le constat du retard enregistré dans l’alimentation en eau potable en milieu rural, les pouvoirs publics ont désigné l’Office National de l’Eau Potable (ONEP) comme le seul mandataire pour remédier à ce problème, et à réaliser l’objectif ultime de généraliser l’accès à l’eau potable à  la majorité de la population rurale d’ici 2007.  Devant l’ampleur de cette mission, l’ONEP est dans l’obligation de :
· Optimiser son rôle dans la gestion du service de l’eau potable en milieu rural à travers le développement de nouvelles formules de gestion ;

· S’impliquer d’une manière plus prononcée en milieu rural à travers des actions de communication en faveur de la population et acteurs locaux tel que les communes, les autorités locales, le ministère de la santé, etc…  
Objectifs de l’étude :
· Faire l’évaluation des activités de communication destinée au milieu rural, et des supports adoptés et structures existantes;
· Définir les principaux éléments de la stratégie de communication à adopter par l’ONEE pour la concrétisation des objectifs stratégiques;
· Décliner la stratégie à adopter en un plan de communication biannuel permettant de :

· Identifier les différentes cibles potentielles (hommes, femmes, jeunes), les communes rurales, les autorités locales, les autres départements ministériels : santé, éducation nationale, agriculture et développement rural, etc…;
· Arrêter les actions à engager dans le cadre du plan de communication et le programme de mise en œuvre ;
· Définir la consistance de chaque action de communication et les résultats escomptés ;
· Définir les moyens appropriés et les canaux de communication les plus efficaces ;
· Définir les budgets nécessaires ;
· Proposer une organisation adéquate et arrêter les actions nécessaires pour sa mise en œuvre notamment son intégration dans la nouvelle organisation régionale de l’ONEE et les moyens nécessaires à mettre à sa disposition et toutes autres mesures d’accompagnements nécessaires.
Résultats obtenus :

La première mission s’est intéressée à l’évaluation de l’existant en matière de communication de proximité effectuée par l’ONEE et par certains départements ministériels qui s’intéressent à la question : l’eau- éducation à l’hygiène et environnement. Les pratiques de ces départements et surtout celles de l’ONEE ont été comparées avec les expériences des pays similaires à savoir le Bénin, le Yémen, le Mali et la Tunisie.

Par ailleurs, l’étude a décrit les structures et les moyens mobilisés, les méthodes, les messages et les supports adoptés en communication de proximité et les a comparés à ceux utilisés dans d’autres domaines, notamment celui de l’agriculture et de la santé publique. Cette comparaison a permis d’apprécier les écarts des efforts consentis dans les différents domaines par rapport au domaine de l’AEP. Aussi, l’étude a souligné la diversité des méthodes et des supports utilisés mobilisant plus de moyens pour les autres domaines que celui de l’AEP.
Quant à la deuxième mission, elle s’est focalisée principalement à mettre en place un plan de communication de proximité ONEP pour le développement de l’AEP en milieu rural,  basée sur les constats de terrain, les attentes et besoins des populations concernées (usagers actuels ou potentiels), les membres des associations, les  élus et autres leaders d’opinion.  Ce plan a tenu compte aussi, des perceptions des agents et cadres de l’ONEP ainsi que celles des représentants des services extérieurs. 

Pour cela, des réunions, des ateliers de groupes ont été menés  dans 3 régions différentes (Fès-Taounate-Taza, Kénitra-Larache- Sidi Kacem, Inzeguane- Chtouka Aït Baha et Taroudante),  et des enquêtes ont été conduits auprès  des CR partenaires ou non partenaires. Ces investigations ont été réalisées au niveau provincial et local au total, 17 ateliers ont été réalisés avec la participation de plus de 500 intervenants et une enquête nationale auprès des communes a été effectuée.  

· 10 Ateliers avec les populations regroupant plus de 300 participants,

· 2 ateliers avec les associations regroupant plus de 50 participants.

· 5 ateliers  (150 participants) regroupant des élus et/ou des représentants des services extérieurs parfois avec une présence importante des agents de l’ONEP.  

· 135 communes rurales ont répondu au questionnaire élaboré dans le cadre de l’enquête nationale. 

Cette étude a permis également de proposer une organisation adéquate, et d’arrêter les actions nécessaires pour la mise en œuvre notamment son intégration dans la nouvelle organisation régionale de l’ONEE et les moyens nécessaires à mettre à sa disposition et toutes autres mesures d’accompagnements nécessaires. 

Coût de l’expertise :
Le financement de l’expertise a été évalué à un montant de 62 000,00 €.  
Le coût réel de l’expertise est de 58 009,32 €.
7.12 Etude relative à l’identification des futurs partenaires d’un Centre d’Excellence en Maintenance Assistée par les Technologies d’information et de Communication  «  CEMATIC »
Contexte :

Le projet de mise en place au Maroc d’un Centre d’Excellence en Maintenance Assistée par les Technologies d’Information et de Communication « CEMATIC » vise la formation et l’enseignement permettant le développement d’une main d’œuvre locale qualifiée à mettre à la disposition de l’industrie et des secteurs  requérant ces techniques.
 Il vise également le renforcement des capacités institutionnelles et de gestion dans un souci d’impact économique et social.

Le projet comporte trois étapes complémentaires :

· Identification des partenaires futurs du CEMATIC ;

· Définition des besoins et attentes des différents partenaires par divers moyens ;

· Réalisation du Centre.
La première étape, relative à l’identification des futurs partenaires du CEMATIC, est financée dans le cadre du fonds concerne :

· L’identification des institutions étatiques et privées, organismes et sociétés industrielles marocaines et belges et les ministères marocains qui pourraient contribuer à la concrétisation du projet ;

· L’établissement d’une sélection des partenaires possibles et la nature de leur engagement.
Résultats obtenus :

Un contrat de prestation a été signé le 9 septembre 2003, entre l’Ecole Nationale de l’Industrie Minérale (ENIM) et le Centre d’Excellence en Maintenance Industrielle en Belgique (CEMI) pour la réalisation d’une étude relative à l’identification des futurs partenaires du CEMATIC.
Les prestations réalisées lors de cette étude se résument comme suit :
· Identification des partenaires futurs du « CEMATIC », notamment les institutions, étatiques et privées pouvant contribuer à la concrétisation du projet ;
· Identification des différentes formules de constitution et de gestion du « CEMATIC » (type étatique, semi étatique, privé, etc.) ;
· Etablissement d’une sélection des partenaires possibles et la nature de leurs engagements (financière, économique, pédagogique, utilisatrice future, …) ;
· Elaboration du programme détaillé de la seconde étape. 
Coût de l’étude :

Le financement de l’expertise a été évalué à un montant de 15 500,00 €.
Le coût réel de l’étude est 14 163,52 €.
7.13 Recrutement d’un expert en stratégie sectorielle institutionnelle et en développement durable

Cadre général :
Le Maroc a lancé en avril 2008 le « Plan Maroc Vert », c’est une nouvelle stratégie agricole qui a pour objectif de redynamiser le secteur pour qu’il devienne le principal moteur de croissance de l’économie dans les dix à quinze prochaines années.

Dans sa première phase d’exécution, le PMV a connu le lancement d’une série de réformes institutionnelles dont la réorganisation du MAPM.

Plusieurs bailleurs multilatéraux et bilatéraux ont manifesté un intérêt pour appuyer la mise en œuvre du ¨PMV (pilier II) par le biais d’investissements et de coopération technique.

Objectif de la prestation :
L’objectif de la prestation est d’apporter une expertise à la Division de la Coopération de la Direction des statistiques et de la stratégie (DSS) du MAPM pour :

· L’élaboration d’une stratégie de la coopération pour la mise en œuvre du PMV ;
· L’approfondissement des projets déjà engagés par le MADM pour la mise en œuvre du PMV ;
· L’application de l’approche participative d’intégration des axes transversaux aux régions et filières du PMV- Pilier II qui n’ont pas encore bénéficié, ainsi qu’au pilier I ;
· La contribution à l’optimisation et à la mise en œuvre des programmes d’appui concernant le pilier II dans l’Est du pays ;
· La définition et la mise en place d’un système d’aide à la prise de décision et de suivi  du PMV et de la coopération.

Résultats obtenus :
L’intervention de l’expertise en stratégie institutionnelle et développement durable, a porté sur les 2 axes suivants
· La mise en œuvre du PAPSA, qui comprend l’analyse de l’atteinte des 9 indicateurs du programme, avec l’identification et la levée des obstacles, ainsi que l’appropriation de la méthodologie des PDGE ;

· La définition de la stratégie opérationnelle de la Division de la Coopération DC-DSS-MAPM, basée sur une analyse stratégique menant à l’identification de choix stratégiques pour la Division et au déploiement de changements (optimisation de la structure organisationnelle de façon à couvrir au mieux les missions et déploiement approprié des ressources).
L’expertise a été menée en 5 missions d’une semaine par mois au Maroc entre mars et novembre 2011 en plus d’une mission exceptionnelle, en adoptant une approche participative impliquant les acteurs concernés.  

Par conséquent, cette expertise a contribué à élaborer :

· Un rapport d’analyse de situation et des besoins liés au PMV Pilier II ;
· Un plan d’action stratégique de la Division de la Coopération de la DSS du MAPM, harmonisé avec ceux des autres divisions ;
· Un système de coordination de la coopération intégrant une composante de suivi dotée d’indicateurs ;
· Un cadre de suivi de la mise en œuvre des piliers I et II du PMV ;
· De fiches techniques de description et d’analyse des projets intégrant : axes transversaux et composante environnementale.

Coût de l’expertise :

Le financement de l’assistance technique internationale a été évalué, à un montant de 62 000 €.

Le coût réel de l’assistance technique est de 60 763,88 €.

7.14 Mise en place de la gestion de risques maladie à la CNOPS :
Dans le cadre de l’amélioration des techniques de gestion de l’assurance maladie, il a été décidé lors du Comité de Pilotage du 19/01/2011 de réaffecter à la CNOPS le solde de 115.923,95 euros de l’ANAM qui concerne l’appui à la mise en place de l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO).

Un budget de 30.000 euros a été également accordé à la CNOPS pour le recrutement d’un cabinet externe pour l’élaboration du cahier des charges sur la gestion de risques à la CNOPS.
Suite à la réunion du 23/05/2012 regroupant l’Ambassade de la Belgique, la CTB et la Direction du Budget, il a été décidé de fusionner les deux prestations pour un montant de 145 923,95 euros dans le cadre de la mise en plan de la gestion de risques maladie à la CNOPS.
Objectif de la mission :
L’objectif global de la mission est d’identifier une approche intégrée de gestion de risque permettant la réussite du positionnement de la CNOPS et des mutuelles dans la gouvernance de l’Assurance Maladie Obligatoire. 

Cette  mission comporte quatre activités :

· Prise de connaissance des risques inhérents à l’activité de l’AMO ;
· Mettre en place l’organisation adéquate pour prendre en charge la réalisation des missions du contrôle médical dans le cadre de la gestion du risque ;
· Organisation des sessions de formation en matière de gestion de risque ;
· Accompagnement dans la réalisation des actions prioritaires dans le cadre de gestion du risque.
Coût de la mission :
Le financement de la mission a été évalué à un montant de 145 923,95 €.
Le marché a été déclaré quatre fois infructueux. Dès lors, aucune dépense n’a été effectuée dans le cadre de cette mission.

7.15 Appui à l’AMO : Expertise et organisation de Conférences de Consensus National sur les protocoles de soins :
Le reliquat de l’enveloppe de l’expertise sur l’assurance maladie obligatoire, estimé à 212.416,00 euros a été affecté  à l’Agence Nationale d’Assurance Maladie (ANAM) pour le financement de l’organisation de Conférences de Consensus National sur les protocoles de soins.

Objectif de l’étude :
Le dispositif réglementaire de l’Assurance Maladie Obligatoire a précisé les affections longues durées et les affections lourdes et coûteuses prises en charge par les organismes gestionnaires.

18 domaines de spécialités ‘‘Affections Longue Durée’’ sont prévus pour faire l’objet chacun d’échange et de développement d’expertise en vue d’un consensus des protocoles de soins.

L’établissement de consensus nationaux autour des protocoles thérapeutiques est un outil jugé prioritaire puisqu’il va permettre de : 

· Uniformiser et de référencier les pratiques médicales ;
· Permettre l’exercice des actions d’évaluation des soins fournis, et du contrôle médical auprès des médecins, des établissements de soins et des assurés ;
· Constituer un outil privilégié de la maîtrise médicalisée des dépenses ;

· Assurer un moyen de mise à jour continue des pratiques, et un outil de formation continue.

L’établissement d’un consensus national pour les 18 domaines nécessite en moyenne 90 réunions d’experts préparatoires (REP) des commissions d’experts de préparations de projet de protocoles (CEP) et 18 conférences de consensus national (CCN).
Résultats obtenus :

Cette prestation a connu connaît beaucoup de retard dans l’exécution et n’a pas pu atteindre les objectifs escomptés malgré les multiples relances de la CTB et de la Direction du Budget.  Ce qui a poussé le Comité de Pilotage a réaffecté le solde restant à la CNOPS pour la mise en place de la gestion de risques maladie à la CNOPS.
Néanmoins, il faudrait signaler la réalisation des prestations suivantes :
· Organisation d’un voyage d’études à Bruxelles du 1ier au 9 mai 2004. Ce voyage d’étude avait comme objectif d’alimenter la réflexion du Comité Inter-ministériel  marocain chargés de la définition des modalités de l’AMO au Maroc par le biais d’une présentation détaillée du système d’assurance maladie en Belgique et l’analyse de ces forces et ces faiblesses ;

· Organisation les 8 et 9 octobre 2004 à Rabat d’un séminaire sur le financement et la gestion de la couverture médicale de base 

· Organisation en octobre 2010 d’un séminaire d’information et de formation sur l’élaboration des nomenclatures des actes médicaux de biologie (cas de la Belgique) avec la participation de trois experts de l’INAMI.

· Appui et accompagnent d’une expertise expert chargé d’accompagner l’ANAM dans le  processus de validation des Référentiels de prise en charge des maladies basés sur les recommandations de bonnes pratiques médicales.

Coût de la prestation :

Estimation budgétaire :

· Phase organisationnelle : 70 500 DH.
· Phase opérationnelle : 1 568 200 DH.
Le coût réel de l’étude est de  96.492,05 €.
7.16 Etude du Barrage Souterrain de Taghbalt dans la Province de Zagora :
Objectif de l’étude :
L’objet de l’étude est d’actualiser l’état de connaissance des ressources en eau dans le  sous bassin de Taghbalt en vue de définir l’aménagement susceptible de récupérer, au moins partiellement, les eaux actuellement perdues, en l’occurrence l’aménagement d’un barrage souterrain au niveau des resserrements des berges de la vallée appelée « Forum » qui présente des conditions topographiques et géologiques favorables.

Résultats obtenus :

· Elaboration d’une note critique du rapport de l’étude préliminaire déjà établie sur le site du barrage souterrain de Taghbalt ;
· Etude topographique : réalisation des relevés topographiques nécessaires à la conception du barrage et des ouvrage annexe ;
· Actualisation de l’étude hydrologique : collecte des informations relative au bassin versant concerné ainsi qu’aux bassins versants limitrophes présentant un intérêt pour l’étude ;
· Etude hydrogéologique du système oued-nappe visant la vérification de la faisabilité hydrogéologique du barrage souterrain ;

· Etude d’avant-projet détaillé.

Coût de l’étude :
Le financement de l’étude a été évalué à un montant de 570 000,00 DH soit 51 818,00 €.
Le coût réel de l’étude est de 49 135,17 €.
7.17 Evaluation du FRAB :
Objectif de l’Evaluation :

Huit projets financés sur le FRAB ont fait l’objet d’une évaluation afin de détecter les forces et les faiblesses du programme.

L’évaluation a pour objectif :
· d’apprécier l’efficacité et l’efficience du fonds ; 
· d’apprécier les résultats obtenus des projets en fonction des objectifs fixés ;
· d’apprécier la qualité et la durabilité de collaboration entre les institutions de recherche à la fin du projet ;
· d’identifier les contraintes et relever les difficultés rencontrées dans la réalisation des projets ; 

· de formuler les recommandations et suggestions pratiques et opérationnelles pour le futur. 

Résultats obtenus :

L’évaluation du fonds a été effectuée à partir d’un échantillon de projets de recherche déjà réalisés et sélectionnés sur base de la disponibilité du porteur du projet. 

L’approche méthodologique suivie a consisté principalement en une étude des documents du Fonds et des projets individuels, l’élaboration de deux outils de collecte de données (un « guide d’entretiens » et « une fiche synoptique : évaluation de projet particulier »), des visites des projets et des entretiens avec les partenaires (en Belgique et au Maroc), et des réunions avec d’autres acteurs significatifs (Ambassade, CTB, Ministères impliqués). 

Cette évaluation a permis :

· d’apprécier les résultats obtenus et leur impact notamment sur le développement de la recherche scientifique au Maroc ;

· d’apprécier la pertinence des études et donc le processus de sélection de celles-ci;

· d’identifier les contraintes administratives ou techniques rencontrées dans la réalisation des projets;

· d’apprécier globalement la qualité des études menées via le FRAB ;

· d’apprécier l’efficacité et l’efficience du fonds, compte tenu des objectifs assignés à chaque  projet retenu ;

· d’apprécier la durabilité des actions entreprises dans le cadre du FRAB, entre autres leur cohérence avec la politique du Maroc en matière de recherche scientifique, les perspectives d’études avancées et complémentaires, les applications concrètes issues de la recherche ;

· de formuler des recommandations générales et opérationnelles pour le futur en vue de l’amélioration des approches et des procédures de gestion des projets de coopération maroco-belge menés via le FRAB.

Coût de l’étude :

Le financement de la mission d’évaluation a été évalué à un montant de 24.000 €. 

Le cout réel de l’étude est de 17.019,40 €.
7.18 Organisation d’un colloque international sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, sous le thème « le développement des énergies renouvelables dans l’oriental marocain : potentialités et perspectives » :  

L’objectif global du colloque est de contribuer à la réflexion sur les perspectives de développement des énergies renouvelables dans l’oriental du Maroc sur la base des présentations suivantes :

· Sur le contexte énergétique international et national en termes d’opportunité, de faisabilité et de rentabilité de l’usage des différentes formes d’énergies renouvelables ;
· du programme national de développement des Energies renouvelables et de l’efficacité énergétique ;

· certaines avancées technologiques dans le domaine des énergies renouvelables (exploitation du solaire en particulier) et de l’efficacité énergétique….

Résultats obtenus :

Ce colloque a constitué l’occasion pour consolider les rapports et les liens très étroits entre l’Université Mohamed Premier et les universités belges dans le cadre de la coopération, et ce à travers la mise en place de relations institutionnelles supplémentaires.
Ce colloque a permis de concrétiser les éléments suivants :

· Définition concertée entre les universitaires et les différents intervenants et décideurs, sur l’apport de l’université Mohamed 1ier dans le développement des énergies renouvelables dans l’oriental ;

· Identification d’opportunités de recherche développement dans le domaine d’énergie renouvelable ;
· Identification d’opportunités d’investissement dans les énergies renouvelables dans la région de l’oriental.
Coût du colloque :

Le financement du Colloque a été évalué à un montant de 20 000,00 €.
Le coût réel de l’étude est de 14 779,87 €.
7.19 Etude visant l’élaboration d’un plan d’action stratégique intégré CNOPS-Mutuelles 2010-2013 :
Le plan d’action stratégique devrait fixer les orientations stratégiques qui guideront les activités et les actions de la CNOPS et des Mutuelles sur la période 2010-2013.

Ces orientations seront déclinées en objectifs stratégiques eux-mêmes déclinés en projets stratégiques avec les outils adaptés et les budgets annuels correspondants pour les 4 années  2010-2013 qui sont nécessaires à leur réalisation.

Dans ce cadre l’objectif de l’étude est de :
· Dresser un état des lieux des réalisations de la CNOPS

· Déterminer la stratégie d’action de la CNOPS sur la période 2010-2013

· Elaborer le plan d’action stratégique intégré CNOPS –Mutuelles (2010-2013).

Les phases de l’étude sont :

Phase 1 : prise de connaissance du contexte de la CNOPS ;
Phase 2 : diagnostic des réalisations de la CNOPS ;
Phase 3 : définition de la vision et de la stratégie d’action de la CNOPS sur la période 2010-2013 ;
Phase 4 : élaboration du plan d’action stratégique 2010-2013.
Résultats obtenus :

Cette expertise a permis d’élaborer le plan d’action stratégique (PAS) 2010-2014 de la CNOPS en prenant en compte les éléments de cadrage des enjeux stratégiques de la CNOPS, le bilan du précédent PAS 2006-2009, une matrice d’analyse SWOT ainsi qu’un benchmark des pratiques internationales au niveau du régime obligatoire.
Ce plan a pu arrêter une vision générale et des ambitions pour la CNOPS et les mutuelles en matière de régime obligatoire. Chaque élément d’ambition a été décrit par une série d’objectifs. Enfin, pour chaque objectif, différents projets et actions ont été identifiés et évalués en fonction de leurs niveaux d’impact et de leurs difficultés de mise en œuvre. 
Coût de l’étude :

Le financement de l’étude a été évalué à un montant de 62 000 €.
Le coût réel de l’étude est de 62.435,92 €.
7.20 Analyse de l'économie politique de la réforme du secteur de l'irrigation :

Contexte de l’étude :

Afin de capitaliser sur l’expérience internationale en matière d’AEP, l’étude est articulée autour de trois parties complémentaires ci-après :

· Partie I : Revue de la littérature, sélection d’une approche possible ainsi que d’une méthodologie pour l’AEP confiée à l'Overseas Development Institute-ODI, organisme ayant capitalisé une longue expérience internationale dans ce genre d’étude.

· Partie II : Consultation des parties prenantes : qui sera confiée dans le cadre de la présente mission à un consultant national en interaction avec les consultants d’ODI sous forme d’appui méthodologique pour capitaliser sur l’expérience internationale et sur les outils d’analyse déjà développés.

· Partie III: -Les mesures d'atténuation, Communication et Diffusion qui n’est pas incluse dans les prestations de cette mission.

Objectif de l’étude :

Les objectifs de cette analyse se résument comme suit : 

· Suggérer des améliorations potentielles au processus de la Réforme du Secteur de l'Irrigation afin d'augmenter son efficacité, sa durabilité et / ou atténuer ses éventuels impacts sociaux négatifs ; 

· Proposer une stratégie et un plan d’action (en se basant sur la « marge de manœuvre » qui s’identifierait) pour rajuster la réforme de l’irrigation et faciliter sa mise en œuvre notamment à travers une meilleures communication qui serait mise en œuvre par le GdM, afin de faciliter la compréhension et l'acceptation de la Réforme du Secteur de l'Irrigation par les différentes parties prenantes, avec un accent particulier porté sur les groupes vulnérables.

Résultats obtenus :

Cette analyse a concerné les étapes suivantes :

· Analyse du contexte national de la réforme : l’analyse historique a mis l’accent sur l’évolution du contexte politique. Elle a défini le contenu précis de la réforme sur lequel l’analyse ultérieure se base. 

· Analyse des acteurs clés, de leurs intérêts et des relations entre acteurs : 

· Cette étape de l’analyse a examiné en détail les interactions formelles et informelles entre tous les types d’acteurs et analyse leurs positions, intérêts et stratégies par rapport à la réforme.

· Cette analyse s’est basée sur la consultation des différents types d’acteurs sur les composantes de la réforme telle que définie à partir de l’analyse historique. Plusieurs types d’acteurs ont été consultés, en l’occurrence :

· Acteurs « économiques » : les usagers de l’eau sur la base d’une typologie des différents types d’usagers, le personnel des ORMVA gestionnaires de l’eau et le personnel opérationnels

· Acteurs « politiques » : personnels du MAPM, représentants « politiques » des agriculteurs ou organisations professionnelles : chambres d’agriculture, AUEA, coopératives, syndicats…

· Analyse du processus de la réforme : elle s’est focalisée sur la séquence de la réforme, l’identification des coalitions de pouvoir, de leadership et d’influence. Elle s’est basée à la fois sur l’analyse historique pour le séquençage, sur les analyses des consultations des parties prenantes et enfin sur les positions des acteurs, en particulier bailleurs et administration centrale, exprimées lors des réunions réalisées au cours de l’étude.

La consultation des parties prenantes est réalisée à travers des groupes de discussion ou des entretiens individuels. Au total plus de 200 personnes ont été rencontrées. Le choix des groupes s’est basé sur un principe de représentation de la diversité plutôt que sur un échantillonnage représentatif. Les critères de diversité suivants ont été pris en compte : types d’exploitations agricoles, service de l’eau, filières, statut foncier… 

Coût de l’étude :

Le coût estimatif de l’étude est de l’ordre de 62.000,00 €.
Le cout réel de l’étude est de 61.049,21 €.
7.21 Etude de faisabilité du projet "Agriculture Solidaire et intégrée au Maroc" :

Contexte de l’étude :

Cette étude s’inscrit dans la phase de préparation et de formulation du Projet « Agriculture Solidaire et Intégrée au Maroc » (ASIMA) que le Ministère de l’Agriculture envisage de réaliser à partir de janvier  2013, et qui a comme objectif d’appuyer une agriculture solidaire, intégrée, durable et participative, au niveau des régions marginales arides et semi-arides au Maroc.

Ce projet qui vient soutenir les objectifs visés par les projets pilier II du Plan Maroc Vert (PMV), sera cofinancé par un don du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) à hauteur de 7 millions USD. Il est à signaler que la Banque Mondiale a été désignée en tant qu’agence exécution de ce Don.

Le projet est fortement axé sur deux domaines d’intervention du FEM, portant sur la gestion durable des terres à travers :

· La réduction de  la pression sur les ressources naturelle liée à la compétition croissante pour l’utilisation des terres ;

· Le développement participatif des actions visant l’intégration entre les filières ;

· Le soutien de la commercialisation des produits locaux ;

· La préservation de la biodiversité moyennant notamment l’utilisation durable de la biodiversité dans les systèmes de production, à travers la valorisation des plantes aromatiques et médicinales locales ;

Les objectifs thématiques et les résultats attendus sont aussi en phase avec le Programme pour l’amélioration des écosystèmes et des moyens de vie dans les déserts de la région MENA (MENA-DELP), qui est un partenariat FEM – Banque mondiale pour la région Moyen-Orient et Afrique du Nord. 

Le projet « Agriculture Solidaire et Intégrée au Maroc » (ASIMA) se concentrera sur l’agriculture solidaire du Pilier II, vu l’importance de ce pilier au niveau des zones marginales, mais son succès pourrait inspirer également les porteurs de projets Pilier I. Le projet visera également l’intégration des activités aussi bien verticalement (le long de la chaine des valeurs de chaque filière) qu’horizontalement (entre filières). L’intégration horizontale permettra de diversifier les sources de revenus pour les petits agriculteurs, de mieux gérer les risques (notamment les risques environnementaux), de générer des synergies entre filières en utilisant les sous-produits d’une filière comme intrant de l’autre filière, et de mieux prendre en considération les risque environnementaux cumulatifs au niveau de l’écosystème. Cette approche holistique aboutira à une agriculture plus durable, avec la participation active de tous les parties prenantes au niveau de la communauté, notamment les femmes rurales.

Le projet ASIMA se concentrera sur des filières prioritaires pour les régions arides et semi-arides du Maroc. Les filières, les régions et les activités seront définies en détail au cours de la préparation du projet. 

Ce projet représentera un exemple d’intégration entre filières qui pourra être reproduit au niveau des autres régions du Maroc, et  permettra ainsi  de tirer des leçons importantes pour les agriculteurs productivistes et modernes du Pilier I.

Objectif de l’étude :

L’objectif fondamental recherché à travers cette étude consiste à :

· Identifier des activités d’atténuation du processus de dégradation des terres et de la perte de la biodiversité à intégrer aux projets pilier II au niveau des zones arides et semi-arides cibles du Maroc ;

· Mettre en place un plan d’action au profit des institutions publiques et privées en matière de renforcement des capacités liées aux deux domaines du FEM concernés par le projet ASIMA.

Résultats obtenus :

Cette étude a permis de :
· Identifier les filières à inclure dans le projet ASIMA ;
· Sélectionner les Projets Pilier II au niveau desquels seront intégrées des mesures d’atténuation du processus de dégradation des terres et/ou de la conservation de la biodiversité;
· Identifier des mesures d’atténuation du processus de dégradation des terres et/ou de la conservation de la biodiversité;
· Elaborer un plan d’action en matière de renforcement des capacités des institutions privées et publiques au niveau central et régional dans le domaine la dégradation des terres et de la conservation de biodiversité.

Coût de l’étude :

Le coût estimatif de l’étude est de l’ordre de 50.000,00 €.
Le cout réel de l’étude est de 43.223,77 €.
7.22 Faisabilité pour la mise en œuvre d’actions pilotes de conseil de gestion agricole dans le cadre du  « Plan Maroc Vert » :

Contexte de l’étude :
· La mise en place d’un dispositif pilote de conseil de gestion agricole au Maroc

Le Programme d’appui au pilier II du Plan Maroc Vert (PAPMV) a pour objectif la mise en œuvre effective du pilier II du Plan Maroc Vert dans les régions de Tanger-Tétouan, Taza-Al Hoceima –Taounate et Fès-Boulemane.

Il prévoit en particulier de contribuer à :

· La mise en œuvre de la nouvelle stratégie de vulgarisation et d’appui-conseil, notamment en ce qui concerne les aspects institutionnels et la répartition des rôles entre les différents acteurs impliqués dans cette stratégie, la formation des formateurs  et l’appui au développement d’une fonction de conseil de gestion au bénéfice des agriculteurs et de leurs groupements ;

· La diversification de l’offre de financements et l’amélioration de leur effet de levier par l’amélioration de l’accès au financement bancaire. En parallèle des financements publics du pilier II du PMV, un certain nombre de projets concernant des agriculteurs individuels ou leurs groupements peuvent être financés par le Crédit Agricole, Tamwil el Fellah ou des banques commerciales. Le Programme pourra contribuer à une analyse des outils et produits financiers proposés, et à la formulation de propositions pour améliorer l’accès au crédit. Le programme étudiera différents dispositifs permettant par exemple le financement des fonds de roulement des petites unités gérées par les groupements de producteurs.

Pour atteindre ces objectifs, il est prévu la mise en place, à titre pilote, d’un dispositif de conseil de gestion agricole au Maroc permettant de répondre aux besoins des agriculteurs, de leurs groupements, associations et financeurs (Etat, banques). 

Un budget de 1,88 M EUR, dont 1,5 M EUR sur financement de l’AFD, a été réservé pour la mise en place de ce dispositif de conseil de gestion dans le cadre du PAPMV.

· Les appuis au développement des filières, financés par la Coopération belge :

Les interventions de développement des filières dans les régions du Souss-Massa-Draa, du Nord et de l'Oriental, financées par la Coopération belge et mises en œuvre avec l'appui de la CTB concernent : 

Le projet de développement de la filière des amandiers dans la région de l'Oriental, qui a démarré début 2011, et le projet de développement des filières du Safran et du palmier-dattier dans la région du Souss-Massa-Drâa, en phase de démarrage.

D’autre part, la Coopération Belge finance également deux projets de développement agricole, en partenariat avec la Direction Provinciale de l’Agriculture de Tata (Oasis Tata) et avec l’Office Régional de Mise en valeur Agricole de l’Ouarzazate (PDAI Ikniouen-Aït El Fersi), qui comportent des volets d’appui et de formation au profit des agriculteurs. 

Actuellement, le déficit en ressources humaines d’accompagnement, tant au niveau des Centres de Travaux (CT) que des Centre de mise en valeur (CMV), rend impossible la mise en place de conseil agricole consistant, encore moins de conseil de gestion auprès des agriculteurs bénéficiaires de ces zones d’intervention. 

Le projet de Réhabilitation et de Développement des oasis de Tata, dans le sud du Maroc qui a démarré en 2010, vise les résultats suivants : 

· Renforcement des capacités des acteurs locaux et des bénéficiaires directs du projet ;

· Lutte contre la désertification à travers l’équipement et la gestion rationnelle des stations de pompage à économie d’eau ;

· Lutte contre la pauvreté par la diversification et la commercialisation des produits de terroirs.

· La mise en œuvre d’une phase pilote :

La mise en œuvre de ces principes ne repose pas sur un modèle unique mais bien sur un ou plusieurs modèles adaptés à chaque contexte.

En l’absence d’expérience pérenne de conseil de gestion agricole au Maroc et compte tenu de la diversité de structures publiques, privés et associatives, pouvant, sous la coordination de l’ONCA, contribuer au conseil aux agriculteurs, il est prévu de tester certains outils et certaines formes d’organisation du conseil de gestion agricole dans un nombre limité de régions.

La réussite de cette phase pilote permettra d’envisager l’extension de cette forme de conseil au niveau national selon des modalités qui auront fait leur preuve. Un dispositif de suivi et d’évaluation devront ainsi être mis en place et ses résultats régulièrement présentés à un comité de suivi pouvant rassembler représentants des agriculteurs, Etat, banques…

Objectif de l’étude :

L’étude a pour objectif la définition opérationnelle d’un dispositif de conseil de gestion agricole au Maroc, à titre pilote, et en particulier l’analyse et la définition de:

· ses missions et ses outils, au regard des besoins des agriculteurs, de leurs organisations et des financeurs de l’agriculture (Etat, banques),

· son organisation et son fonctionnement, au regard du contexte institutionnel du Maroc en général et du Plan Maroc Vert en particulier
,

· son coût d’investissements et de fonctionnement et ses modes de financement possibles en vue d’assurer son efficacité et sa pérennité 

· ses modalités concrètes de mise en œuvre, en particulier les rôles des différents intervenants, le calendrier de mise en œuvre,

· les mesures d’accompagnement nécessaires aux regards des hypothèses critiques du projet.

· la définition des modalités de suivi et d’évaluation, en vue d’une extension de l’opération pilote.

Résultats obtenus :

Cette étude a permis d’établir un diagnostic sur les besoins de conseil de gestion et de proposer trois dispositifs pilotes à tester. La mission s’est rendue dans plusieurs régions, et a rencontré un large panel d’acteurs (étatiques, paysans, OPA, agro-fournisseurs, banques, bureaux d’études…). 
L’étude a apporté une définition du conseil de gestion sur la base d’expériences en France et en Afrique Subsaharienne et a passé en revue quelques expériences marocaines s’en rapprochant. 
Une analyse des besoins de conseil de gestion au Maroc a été également réalisée et a permis de proposer une typologie des besoins de conseil de gestion pour les agriculteurs et les agricultrices du pilier II, ainsi que pour leurs organisations professionnelles agricoles (OPA). 
Des propositions de dispositif de conseil de gestion ont été également présentées sur base des différentes possibilités en termes de dispositifs de conseil de gestion et des critères identifiés lors de cette mission.
Coût de l’étude :

Le coût estimatif de l’étude est de l’ordre de 50.000,00 €.
Le coût réel de l’étude est 32.792,65 €.
7.23 Etude de faisabilité du projet de renforcement et modernisation des outils informatisés de valorisation des données du contrôle laitier au Maroc :

Contexte de l’étude :

La filière laitière marocaine dépend de la rentabilité de l’activité de production laitière. L’évaluation de cette rentabilité suppose la mise à la disposition des éleveurs d’outils adaptés pour une  prise de décision efficiente et ce, par des moyens leurs permettant de mesurer les performances de leurs animaux. Ils auront par conséquent, la possibilité d’effectuer les choix les plus rentables économiquement et de partager leurs expériences. A cet effet, il y a lieu d’investir dans des systèmes d’aide à la gestion des troupeaux. 

La mise en place de tels systèmes suppose préalablement, l’enregistrement des informations du contrôle laitier, la connaissance du pedigree des animaux et le suivi de leurs performances laitières. Ces éléments permettront d’apporter aux éleveurs les moyens nécessaires à la gestion quotidienne de leurs élevages tout en permettant d’évaluer le potentiel génétique de leur cheptel et par conséquent d’améliorer ses performances tout en assurant sa pérennité. 

Au Maroc, le redémarrage du contrôle laitier officiel depuis 2006 dans certaines régions permet d’être rassuré quant à ses résultats techniques et de collecte de l’information. Toutefois, les données de production laitière issues du contrôle laitier restent à un niveau très limitée d’utilisation et leur valorisation ne s’appuie pas sur des outils informatiques performants. 

Objectif de l’étude :

Cette analyse a pour objectif l’étude de faisabilité d’une solution informatique pour le renforcement et la modernisation des outils de valorisation des données du contrôle laitier national afin d’appuyer les éleveurs de bovins laitiers dans la gestion efficace de leurs élevages.

Ce système informatique (SI) comprendra des données stockées dans des bases de données, ainsi que des programmes (ou applications) qui interagiront avec ces données. Ce SI sera à la fois présent au niveau des organisations professionnelles (niveau local) ainsi qu’au niveau national (niveau central).

Les principales fonctionnalités que le système devra fournir sont les suivantes :

· Encodage des données de production laitière, d’insémination artificielle et de généalogies ;

· Centralisation de ces données dans une base de données nationale ;

· Traitement de ces données à des fins de statistiques ;

· Traitement de ces données à des fins d’outils de gestion pour les éleveurs, y compris le calcul des productions cumulées ;

· Mise à disposition de ces données pour les évaluations génétiques.

Résultats obtenus :

Cette étude a contribué à l’élaboration d’un cahier de charges comprenant une étude de faisabilité d’une solution informatique pour le renforcement et la modernisation des outils de valorisation des données du contrôle laitier national dans le but d’appuyer les éleveurs de bovins laitiers dans la gestion efficace de leurs élevages.

L’étude a porté plus précisément sur les points suivants :

· Développement d’un système informatisé de collecte et d’encodage des données du contrôle laitier au niveau des élevages laitiers ; 

· Centralisation des données de productions laitières et généalogiques dans une base de données nationale ;

· Développement de méthodes de traitement des données du contrôle laitier nécessaires pour  la « certification » des statistiques des performances laitières;

· Développement des échanges bidirectionnels des statistiques des résultats des performances de reproduction et de productions laitières des élevages entre un site central et plusieurs sites locaux.

Coût de l’étude :

Le coût estimatif de l’étude est de l’ordre de 50.240,00 €.
Le cout réel du projet est de 48.870,67 €.
7.24 ONSSA : Organisation d'un atelier national sur l'accord sanitaire et phytosanitaire de l'OMC :

Objectifs de l’atelier :

Les objectifs de cet atelier se résument comme suit :

· Mise en œuvre de l’Accord sanitaire et phytosanitaire de l’OMC ;

· Participation aux travaux du Codex, OIE, CIPV ;

· Règlements des différents en matière SPS ;

· Sensibilisation des décideurs sur l’importance de l’Accord SPS ;

· Formation des cadres marocains sur le contenu et objectifs de l’Accord SPS ;

· Information et sensibilisation des opérateurs économiques sur l’Accord SPS ;

· Meilleure compréhension de l’enjeu de la mise en œuvre de l’Accord SPS ;

· Prise en compte des normes internationales (codex, OIE, CIPV) ;

· Meilleure coopération et concertation entre les différents membres de l’OMC.

Résultats obtenus :

Cet atelier a été organisé les 18 et 19 septembre 2012 et a permis de donner des  explications sur les enjeux de la mise en œuvre des mesures sanitaires et phytosanitaire ainsi que la présentation du contenu et objectifs de cet accord aux cadres marocains tout en sensibilisant les opérateurs économiques à l’importance du respect des exigences sanitaires et phytosanitaire dans le commerce international.

Les différents points qui ont été abordés se résument comme suit :
· Mise en œuvre de l’Accord SPS ;

· Importance de la participation aux travaux du Codex, OIE, CIPV
· Règlements des différents en matière SPS ;

· Sensibilisation des décideurs sur l’importance de l’Accord SPS ;

· Meilleure compréhension de l’enjeu de la mise en œuvre de l’Accord SPS ;

· Prise en compte des normes internationales (codex, OIE, CIPV) ;

Coût de l’atelier :

Le coût estimatif de l’atelier est de l’ordre de 10.000,00 €.
Le coût réel de l’étude est de 9.103,31 €.
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